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ATELIER 7 – 2ème partie :

II- L’APPROCHE PEDAGOGIQUE DE L’AMORTISSEMENT DANS LES DIFFERENTS NIVEAUX D’ENSEIGNEMENT COMPTABLE : ETAT DES LIEUX (version revue en novembre 2004)

Robert Maéso et Michel Méau – Professeurs en DECF – Académie de Grenoble

1. Programme ou référentiel ?

La mise en place d’une formation peut emprunter deux voies : la mise au point d’un programme (simple énumération des connaissances à assimiler) ou celle d’un référentiel (document présentant les objectifs et les contenus de l’ensemble des enseignements dispensés). 

BEP Métiers de la comptabilité : il s’agit d’un référentiel, divisé en pôles de compétences ; des « connaissances associées » sont indiquées pour chaque pôle.

BAC PRO Comptabilité : le référentiel est construit sur le même modèle que celui du BEP.

BAC STG (Sciences et technologies de la gestion) : 

Le programme est composé de « deux éléments indissociables » :

- un tableau en trois colonnes présentant les thèmes du programme, le sens et la portée de l’étude, les notions et contenus à construire ;

- des indications complémentaires (« rédigées à l’intention plus particulière des professeurs, elles ont pour objet de fournir une grille de lecture indispensable à la mise en œuvre du programme »).

BTS CGO (Comptabilité et gestion des organisations) :

Pour la rénovation du BTS CGO une démarche en termes de processus débouchant sur la mise au point d’un référentiel a été retenue. 

Processus = ensemble d’activités finalisées nécessitant la mise en œuvre de compétences techniques, de compétences en organisation et en communication

Chaque activité nécessite des compétences techniques, des compétences en organisation et en communication ; elle se définit relativement à des conditions de réalisation et des critères de performance ; les compétences sont ensuite traduites en connaissances.

DPECF/DECF : les connaissances sont réunies dans un programme (et non un référentiel). Il s’agit ici d’une simple énumération des connaissances à assimiler.

2. La prise en compte des amortissements par les programmes et  les référentiels actuels

	Diplômes
	Prise en compte

	B E P 

Métiers de la comptabilité
	Référentiel de certification

Pôle commercial et comptable

Connaissances associées :

Les documents de synthèse

Limites : exclure les écritures d’inventaire, les notions d’amortissements et de provisions, la régularisation des charges et des produits.

	BAC PRO

Comptabilité
	Référentiel de certification

1ère partie : compétences professionnelles

7. Participation aux travaux de fin d’exercice

Compétences : établir les plans d’amortissement, déterminer les amortissements pour dépréciation

Critères de performance : conformité aux prescriptions du PCG, exactitude des calculs

2e partie : connaissances associées 

Les amortissements pour dépréciation : définition et rôle de l’amortissement, obligation d’amortir et amortissement minimum légal, plan d’amortissement (méthodes de l’amortissement constant et de l’amortissement dégressif légal), la comptabilisation des amortissements pour dépréciation.

Limites : aspects économique, fiscal et comptable ; plan d’amortissement : y compris les modifications du plan d’amortissement ; exclure l’amortissement dérogatoire.

	BAC STG

Sciences et technologies de la gestion

(nouveaux programmes)
	Programme de 1ère STG :

Information et gestion

Thème : l’élaboration des documents de synthèse

Notions et contenus à construire : 

L’inventaire et la clôture des comptes : l’amortissement des immobilisations

Indications complémentaires au programme :

Pour les immobilisations corporelles, seul l’amortissement linéaire est étudié

Programme de Terminale STG 

Comptabilité et finances des entreprises

L’élaboration des états financiers

Thème : principe de prudence

Notions et contenus à construire : 

Les amortissements : actifs amortissables, durée de vie des actifs, notions d’utilisation, de valeur nette comptable, de valeur résiduelle, plan d’amortissement, comptabilisation, incidence sur le résultat, le bilan et la trésorerie

Indications complémentaires au programme :

Les amortissements sont étudiés sous l’angle de la dépréciation économique des actifs corporels. Deux modalités sont envisagées : linéaire et dégressif. Les aspects fiscaux ne sont pas abordés.

	BTS CGO
	Référentiel du BTS CGO

Processus n° 3 : gestion fiscale et relations avec l’administration des impôts

Activité : réaliser et contrôler les travaux fiscaux relatifs à la détermination du bénéfice imposable

Compétences techniques : détermination du bénéfice imposable

Connaissances associées : détermination de l’assiette

Sont exclus : les amortissements réellement différés, les amortissements exceptionnels relatifs aux zones territoriales, les amortissements des biens mis à la disposition d’un dirigeant ou d’un membre du personnel

Processus n° 4 : production et analyse de l’information financière

Activité : réaliser les travaux de fin de période

Connaissances associées : 

Les règles d’évaluation et de comptabilisation à l’inventaire : immobilisations, amortissements pour dépréciation et dérogatoires, …, provisions pour dépréciation

Processus n° 5 : gestion des immobilisations et des investissements

Compétences techniques : 

Calculer et comptabiliser les amortissements des immobilisations

Apprécier l’opportunité de constituer des provisions pour dépréciation des immobilisations et les comptabiliser

Connaissances associées :

Le concept d’amortissement (méthodes d’amortissement, plans d’amortissements, l’amortissement économiquement justifié, intérêt et limites) ; les amortissements réellement différés sont exclus.

La détermination des amortissements et des provisions pour dépréciation des éléments d’actif immobilisés (l’évaluation des titres par équivalence est exclue).

	DPECF
	Programme du DPECF

Epreuve n° 4 : comptabilité

I – Comptabilité financière

Les travaux d’inventaire : les amortissements, les provisions

	DECF
	Programme du DECF

Epreuve 1 : droit des sociétés et droit fiscal

Etude approfondie de l’imposition des résultats des entreprises

Charges déductibles et exclusions

Epreuve n° 6 : comptabilité approfondie et révision

2 – Technique comptable approfondie

Evaluation du patrimoine de l’entreprise : 

Règles générales d’évaluation : valeur d’entrée, valeur actuelle, valeur d’inventaire

Application des règles générales d’évaluation : évaluation des éléments d’actif… 


3. Le constat

Le thème des amortissements n’est  abordé qu’à partir du baccalauréat professionnel. Au niveau de ce dernier il s’agit essentiellement d’une approche technique (calcul, puis comptabilisation), avec minoration des aspects fiscaux (cependant, les méthodes d’amortissement évoquées demeurent les deux méthodes fiscales : linéaire et dégressif). La réflexion sur les méthodes d’évaluation ne survient qu’à partir du BAC STG. Les « règles d’évaluation à l’inventaire » sont expressément mentionnées dans le référentiel associé au BTS CGO. Le programme du DECF est plus explicite : « valeur d’entrée, valeur actuelle, valeur d’inventaire ». 

La césure est donc assez nette : jusqu’au baccalauréat inclus professionnel  on s’intéresse surtout aux méthodes de calcul (en l’occurrence l’amortissement linéaire et l’amortissement dégressif). C’est ensuite que l’on introduit une réflexion sur le thème de l’évaluation.

Ces constatations peuvent servir de repères pour l’adaptation des programmes/référentiels aux nouvelles normes.

III - L’APPROCHE PEDAGOGIQUE DE L’AMORTISSEMENT DANS LES DIFFERENTS NIVEAUX D’ENSEIGNEMENT COMPTABLE : IMPACT DES REFORMES ACTUELLES

1.  Le risque : confusion linguistique, appauvrissement conceptuel et rôle des comptables…

A- La notion de « ressources » (terme anglais : « ressources »)

Avis CNC sur les actifs (2004-15) : 

« Un actif est un élément identifiable du patrimoine ayant une valeur économique positive pour l’entreprise, c’est-à-dire un élément générant une ressource que l’entreprise contrôle du fait d’événements passés et dont elle attend des avantages économiques futurs ».

Donc, « élément générant une ressource » = « actif »

Mais :

- dans le tableau de financement, une ressource est une variation des actifs…

- en matière d’apprentissage de la technique comptable, la notion de « ressource » s’oppose à celle « d’emploi » et revêt un tout autre sens…

B – La notion « d’avantages économiques attendus »  (terme anglais : « future economic benefits »)

Avis CNC 2002-07 :

« Un actif amortissable est un actif dont l’utilisation par l’entité est déterminable.

L’utilisation pour une entité se mesure par la consommation des avantages économiques attendus de l’actif. Elle peut être déterminable en termes d’unités de temps ou d’autres unités d’œuvre lorsque ces dernières reflètent plus correctement le rythme de consommation des avantages économiques attendus de l’actif.

La notion d’avantages économiques attendus de l’actif ne doit pas être interprétée de manière restrictive. Ainsi, par exemple, pour les entités du secteur associatif ou du secteur public autres que celles ayant une activité principalement industrielle et commerciale, elle peut correspondre à la notion de potentiel de services attendus ».

« La valeur d’usage d’un actif est la valeur des avantages économiques futurs attendus de son utilisation et de sa sortie. Elle est calculée à partir des estimations des avantages économiques futurs attendus. Dans la généralité des cas, elle est déterminée en fonction des flux nets de trésorerie attendus. Si ces derniers ne sont pas pertinents pour l’entité, d’autres critères devront être retenus pour évaluer les avantages les avantages futurs attendus (potentiel de services attendus par exemple). »

Avis CNC sur les actifs (2004-15) :

« L’avantage économique futur représentatif d’un actif est le potentiel qu’à cet actif de contribuer, directement ou indirectement, à des flux nets de trésorerie au bénéfice de l’entreprise ».

Donc, « avantages économiques attendus » = « flux nets de trésorerie »

Au final, dans une « approche bilan », la comptabilité ne traduira plus que des flux de trésorerie. 

On peut s’attendre à un appauvrissement conceptuel. Quid des comptabilités non commerciales ? Comment mesurer le potentiel de services ?

Que deviennent les charges et les produits ?  Ils sont ainsi définis dans le cadre conceptuel IASC :

Produits = accroissements des avantages économiques au cours de l’exercice, sous forme d’entrées ou d’augmentations d’actifs ou de diminutions de passifs, qui ont pour résultat l’augmentation des capitaux propres (autrement que par un nouvel apport de capitaux par les propriétaires). Les produits recouvrent les revenus et les plus-values.

Charges = diminutions d’avantages économiques au cours de l’exercice sous forme de sorties ou de diminutions d’actifs, ou de survenance de passifs qui ont pour résultat de diminuer les capitaux propres (autrement que par des distributions aux associés ou actionnaires).

Donc les notions de « produits » et de « charges » sont définies exclusivement par rapport à celles « d’actif » et de « passif », c’est-à-dire par référence à des flux de trésorerie…

Les capitaux propres sont ainsi définis : actifs – passifs. Dans le PCG, les capitaux propres sont des postes du passif du bilan. Les actifs sont des emplois comptables et les passifs des ressources comptables…

L’appauvrissement conceptuel risque de réduire la technique comptable à une simple saisie informatique et de conduire à une réduction du rôle des comptables au profit des financiers (évaluation des flux de trésorerie) et des experts en évaluation (tests de dépréciation).

2.  Impact des nouvelles notions sur les programmes/référentiels
A – Rappel : la classification des emplois comptables

Nous reprenons ici les travaux du CEREQ (Centre d’études et de recherche sur l’emploi et les qualifications).

Quatre niveaux de qualification sont retenus : employé administratif, assistant de comptabilité, cadre comptable, niveau supérieur (chaque niveau est défini par une dimension technique, une dimension relation-communication, une dimension organisation-gestion). Seule la première est reprise ici.

	Activités/Niveaux


	Employé administratif


	Assistant de comptabilité
	Cadre 

comptable
	Niveau 

supérieur

	Déclarations administratives
	
	Préparation des déclarations officielles
	Déclarations fiscales et sociales
	Participation au montage des dossiers complexes (demandes de subventions, ouverture du capital…)

	Gestion

 financière
	Contrôle des montants
	Réalisation d’un tableau de financement d’un investissement
	Participation à la définition des investissements

Analyse des variations de trésorerie
	Conseil en investissement ou en stratégie

	Autres activités de gestion
	Facturation, encaissements, règlements fournisseurs
	Suivi budgétaire
	Participation à la définition du budget prévisionnel

Analyse d’exploitation
	Conseil de gestion

	Gestion de la paye


	Saisie 

des éléments de paie
	Etablissement des bulletins 

de salaires
	Définition 

des 

consignes
	Conseil 

en 

GRH

	Traitements comptables généraux


	Enregistrement des opérations
	Contrôle des affectations

Clôture des comptes
	Documents récapitulatifs commentés
	Examen des comptes

Expertise


B – Diplômes et qualifications

On pourrait estimer que le BEP et le baccalauréat conduisent au niveau d’employé administratif, le BTS CGO à celui d’assistant de comptabilité et le DECF à celui de cadre. En pratique, l’accès au premier emploi se situe pour tous aux niveaux d’employé administratif ou d’assistant de comptabilité. L’évolution ultérieure dans la carrière, par contre, est conditionnée largement par le niveau de diplôme.

C – L’insertion des nouvelles notions dans les programmes/référentiels
L’impact se fera d’abord quant au vocabulaire à utiliser :

- la notion de « dépréciation », en ce qui concerne les immobilisations, n’a plus le même sens qu’avant - la ventilation des immobilisations par composants est nouvelle (même si on la pratiquait déjà pour les ensembles immobiliers)

- les critères de ventilation sont mentionnés dans les textes comptables et sont nouveaux

- la notion « d’avantages économiques attendus » reste à introduire dans les programmes/référentiels.

Reste à situer ensuite la prise en compte de ces notions en fonction du niveau de diplôme. Le tableau suivant présente un projet. Ce dernier a été élaboré à la lumière des développements précédents.

A titre indicatif, les notions suivantes pourraient être étudiées aux différents niveaux :

	NOTIONS
	BAC 

PRO
	BAC STG
	BTS CGO
	DPECF/DECF

	1. AMORTISSEMENTS

Définition : répartition d’un montant en fonction de l’utilisation par l’entreprise
     Montant = valeur d’entrée – valeur résiduelle

     Valeur résiduelle = 

prix de vente estimé à la fin de l’utilisation – coûts de sortie

Elle doit être :

     - mesurable (fiabilité)

     - et significative (durée d’utilisation < durée de vie) 

Fiscalité : non prise en compte de la valeur résiduelle ;  problème des amortissements différés

     Utilisation 

     - doit être déterminable (usage limité dans le temps)

     - se mesure par la consommation des avantages économiques attendus (AEA)

date de départ : début de la consommation des AEA

Fiscalité : date de mise en service, date d’achat, durées admises par l’administration

     par l’entreprise : et ne résultant pas d’usages généraux

2. DEPRECIATION

Clôture de l’exercice : comparaison entre VNC et valeur d’inventaire

     Valeur d’inventaire = valeur actuelle = la plus élevée des deux entre valeur vénale et valeur d’usage

Si VNC > valeur actuelle, comptabilisation d’une dépréciation

La valeur actuelle devient la nouvelle base amortissable ; modification du plan d’amortissement

Si disparition des causes de la dépréciation, la base amortissable a une valeur plancher : c’est la VNC que l’on aurait si il n’y avait pas eu de dépréciation antérieure

Fiscalité : notion inconnue

3. VENTILATION DES IMMOBILISATIONS PAR COMPOSANTS

Composant = élément d’une immobilisation qui a une utilisation différente ou qui procure des AEA selon un rythme différent de l’immobilisation prise dans son ensemble

Fiscalité : inconnu

Conséquences :

     - chaque élément est composé séparément et fait l’objet d’un plan d’amortissement propre

    - disparition des provisions pour grosses réparations ou grandes révisions

PASSAGE DES ANCIENNES REGLES AUX NOUVELLES
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